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M E S S ï I U K S 3 

L’Amendement  que  je  propofai  lundi  fur  lar* 
ride  n du  projet  de  Déclaration  des  Droits  , 
rédigé  par  le  {ixième  Bureau  3 etoit  de  changer 
ou  d.e  fupprimer  ces  mots  : la  contribution  pu- 
blique éfi  une  portion  retranchée  de  la  propriété 
de  chaque  Citoyen  y parce  que  je  les  regardois 
comme  préfencant  aux  contribuables  , des  prin- 
cipes faux  & dangereux-  fur  la  bafe  de  le  droit 
des  fubfides.  Un  honorable  Membre  attaqua 
cet  amendement  , avant  que  l’AHembîee  meut 
kiffé  le  temps  de  démontrer  mon  opinion.  Je 

A 1 


4 

vais  le  faire  aujourd’hui , la  matière  eft  impor- 
tance ; j’ofe  folliciter  votre  attention. 

Je  penfe  avec  vous , Meilleurs  > 8c  avec  tous 
les  Publicités  , que  dans  la  rédaction  d’une  Loi, 
toutes  les  phrafes  , tous  les  mots  meme  qui 
ne  font  pas  rigoureufement  nécelTaires , doivent 
ecre  retranchés , Ôc  à bien  plus  forte  radon  en- 
core , lorfqn’ils  offrent  un  fens  faux  8c  équivo- 
que , tels  que  ceux  dont  je  demande  la  fup- 
preilion. 

C’eft  avec  cette  perfuafion  , que  j’ai  fou  vent 
déliré  , Meilleurs  , que  dans  les  articles  que  vous 
avez  déjà  arrêtés  féparément  7 8c  dans  ceux  que 
vous  arrêterez  encore  fur  les  Droits  de  l’homme 
& fur  la  Confritution , il  ne  s’y  trouve  rien  d’i- 
nutile ou  d’équivoque  qui  puilTe  vous  embarraf- 
fer  pour  la  rédaélion  des  articles  fuivans  , ou. 
fournir  à nos  Concitoyens  l’occahon  d’en  faire 
des  interprétations  dangereufes.  Et  je  regrette 
quelquefois  qu’une  motion  ci-devant  faire  par 
un  honorable  Membre  , difcutée  8c  même  ap- 
plaudie dans  plulietirs  Bureaux  , ait  été  oubliée 
lorfque  vous  commençâtes  l’important  ouvrage 
de  la  Déclaration  des  Droits  \ cette  Motion  por- 
toit  que  vos  arretés,  concernant  la  Conftirution 
& la  légilîation  , refleroient  proyifoires  , quant 
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J la  rédaétion  ou  à l’expreflion  , j«fqu  à ce  qu® 

chacune  des  parties  de  ce  travail  fût  achevée  , 

& qu’ils  n acquerraient  qu’avec  l’enfemble,  1* 

qualité  de  Décrets  définitifs  , leur 

pal  reftant  néanmoins  décrété.  VousTrngin«« 

dans  votre  fageffe  , Meffieurs , fi  cette  Motion 

ne  devroit  pas  être  remife  de  nouveau  a votte 

délibération  : cependant  ce  n’eft  qu’un  vceu  que 

je  fais  ; la  Motion  ne  m’appartenoit  pas  , & ) i- 

onore  abfolument  les  motifs  qui  ont  engage 
£> 

à l’abandonner.  . 

Je  reviens  à l’amendement  que  j avois  pro- 
pofé.  L’arr.  îa  du  fixième  Bureau  établit  pour 

principe  que  la  contribution  publique  eft  une  par- 
tit retranchée  de  la  propriété  de  chaque  Citoyen  , 
le  je  prétends  que  ce  principe  , tel  qu  d efi  ex- 
primé, eft  faux  & dangereux.  En  effet  , Mef- 
fieurs , la  contribution  d’une  parue  de  produit 
ou  de  revenu  que  chaque  Citoyen  pa  e annuene- 
ment  pour  le  foutien  de  la  chofe  publique  , n cft- 
eUe  pas  la  fuite  d’une  condition  fondamentale, 
primitive  & réciproque  du  contrat  focial  Peut- 
eUe  être  confidérée  actuellement , & lorfque  le 
contribuable  paie  , comme  une  portion  enlevee 
à fa  propriété  ? n’eft-eile  pas  au  contraire  un 
rembourfeme.it  de  fervices , un  échange  en  at- 
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gent , ou  en  denrées  , des  avantage#  que  chaque 
individu  a voulu  fe  procurer  par  PafTociation  * 
Or , celui  qui  ne  paie  que  ce  qu’il  doit , ne  peut 
dire  que^c^f  a6be  de  juftice  foie  un  don  , ou  un 
retranchement  de  fa  propiété. 

Il  n y a que  trop  aujourd  hui  cîe  ces  Citoyens 
honnêtes  , mais  peu  éclairés  fur  leurs  obligations 
envers  la  Patrie,  qui,  en  fe  perfuadant  que  les 
contributions  publiques  ne  font  que  des  por- 
tions retranchées  de  leurs  propriétés  , deguifent 
ians  ferupuîe  leur  fortune  Sc  leurs  revenus  , pour 
éluüer  leurs  juftes  contributions  , ou  qui  même 
fe  re fuient  à acquitter  celles  qui  leur  ont  été  juf. 
tement  impofées. 

_ An  ! quel  préjugé  , Meilleurs , pourroit  deve- 
nir plus  funefte  ? y auroir-il  en  Europe  une  con- 
trée plus  malheureufe  que  la  France  , (î , par  le 
refus  des  contributions  , les  moyens  de  foute- 
nir  fa  force  publique  & fon  adminiftration  inté- 
rieure , ne  pouvoient  s’élever  au  niveau  des  be- 
foins  ? Dans  cette  fuppeftion  effrayante,  n’eftif 
pas  évident  que  la  diiTolution  totale  de  l'Em- 
pire en  réfulteroit , puifqu’aucun  Empire  , au- 
cun Gouvernement  ns  peut  fubfilfer  , s’il  ne 
joujt  d’une  certaine  propriété  inattaquable  & 
fulnfante  à fon  adminiftratien  ? & cette  pro- 
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p rie  te , Meilleurs , c’cft  le  droit  imprefcriptible 
qui  appartient  au  corps  politique  > de  percevoir 
des  contributions  individuelles  , lefquelles  ne 
(auraient  être  regardées  fans  erreur , comme  un 
retranchement  de  la  propriété  du  Citoyen  , puif- 
qu’il  ne  fait  qu’acquitter  fa  dette  en  les  payant. 

Si  vous  confidérez  , Meilleurs  , que  le  Peuple 
éloigné  de  radmimftration  publique  , ne  peur 
pas  même  fe  former  l’idée  des  fommes  énor- 
mes qui  font  néceflaires  pour  les  dépenfes  du 
Gouvernement  , & pour  la  défenfe  de  l’E'at  > 
fl  vous  obfervez  que  ce  Peuple  malheureux  n eft 
que  trop  convaincu  que  le  produit  des  impôts , 
fruit  de  fes  fueurs  , a été  ci  devant  employé  à 
des  diflipations  coupables  ; fl  vous  confidcrez 
qu’il  faudra  bien  du  temps  , fans  doute  pou» 
faire  renaître  fa  confiance  fur  la  néceffite^ifc 
l’emploi  utile  des  impofitions  mêmes  que  vous 
aurez  accordées  , lui  préfenterez-vous  ce  prin- 
cipe faux  & dangereux , que  fa  contribution  eft 
une  portion  actuellement  retranchée  de  fa  pro- 
priété , au  lieu  de  lui  répéter  fans  cefle  que  c eft 
une  dette  facrée  de  chacun  envers  la  commune 
Patrie  , quoique  primitivement  fondée  fur  les 
propriétés  & les  facultés  inviduelies  ? 
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Il  eft  évident  que  fi  PAflemblée  Nationale  ve- 
■noit  à lui  offrir  , dans  un  de  fes  Décrets , cette 
idée  de  retranchement  aciuel  de  propriété  3 il  fe 
croiroit  fondé  à calculer  avec  lui-même  pour 
n’en  retrancher  que  ce  qu’il  ne  pourroit  céler 
aux  taxateurs  , ou  refufer  aux  Collecteurs.  Il 
chercheroic  dans  fes  befoins  perfonnels  , dans 
la  médiocrité  de  fa  fortune , dans  l’exemple  de 
fes  voifins , dans  fon  avarice  déguifée  , des  pré- 
textes pour  diminuer  , pour  éluder  même  , s’il 
eft  poflible , en  entier , le  paiement  de  fes  con- 
tributions. Enfin  , il  fe  perfuaderoit  qu’il  ne  fait 
alors  que  conferver  la  portion  de  fa  propriété 
qu’on  exigeoit  de  lui.  Vous  lui  auriez  donc  ainfi 
d^nné  vous-mêmes  dea  motifs  plaufibles  , ÔC 
peut-être  légitimes  félon  fes  préjugés  , de  réfer- 
v&r*  cette  portion  de  propriété  qu’il  croiroit  def* 
tinée  à enrichir , à fes  dépens , d’autres  indivi- 
dus. D’où  proviendroit  bientôt  l’habitude  des 
f au  (Tes  déclarations  de  revenus  de  la  part  même 
des  Citoyens  riches  , des  fauffes  déclarations  de 
produit  de  la  part  des  grands  cultivateurs , des 
faillies  déclarations  de  richeffes  de  la  part  des 
Capitalises  8c  des  rentiers  , tandis  que  le  Peu- 
ple de  le  petit  Propriétaire  > qui  ne  pourroient 
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cacher  leurs  modiques  pofleflions  , s acquitte- 
roienc  , à la  rigueur  , des  taxes  onéreufes  qui 

leur  feroient  impofées. 

Evitons  , Meilleurs  , de  donner  a nos  Conci- 
toyens , par  des  exprelîions  hufarcLcs  , au' cil 
motif  pour  légitimer  Finjufte  & coupable  refus 
que  quelques-uns  font  tentés  de  faire  aujour- 
d’hui , du  paiement  de  leurs  contributions  y 
éclairons-les,  & ne  ies  jetions  pas  dans  une  en eur 
qui  auroic  de  fi  funefies  conféquences  pour  la 
Patrie. 

Pofons  des  principes  vrais  fur  les  fuofides  ; 
gardons-nous  d’affoiblir  ce  principe  de  vie  du 
corps  politique  3 qu’il  acquit  en  naidant  , & di- 
fons  que  c’eft  par  ce  contrat  originel  de  laffo- 
ciation , que  fut  cédé  au  Corps  National , pour 
toute  la  durée  , le  droit  imprescriptible  de  per- 
cevoir fur  fes  Membres  , fans  exception  5 un  tri- 
but proportionné  aux  facultés  de  chacun  , un 
tribut  fufHfant  pour  l’entretien  de  la  chofe  pu- 
blique commune  5 un  tribut  variable  clans  fa 
quotité  , félon  les  befoins  aétuels.  Etablirons 
endn , que  l’acquittement  exact  de  ce  tribut  eft 
pour  chacun  une  obligation  facree  , une  dette 
réelle',  un  rembourfement  de  Services. 

AufE-tot  que  les  Citoyens  juiles  ôc  patriotes 


feront  éclairés  par  vous  fur  cet  important  de- 
voir 5 ils  fauront  que  retenir  une  partie  quelcon- 
que de  cette  contribution , ce  ncft  gas  confer- 
ver  une  partie  de  fa  propriété , mais  receler  celle 
d’autrui , c’eft  faire  un  larcin  au  Corps  National 

a tous  les  individus  qui  éprouvent  des  fur- 
raxes  par  ie£  infidélités  , de  fous  ce  point  de  vue  , 
Meilleurs  , quel  eft  l’homme  honnête  qui  vou- 
dra fe  rendre  coupable  de  ce  délit  ? Alors , au 
contraire  , chaque  Citoyen  , au  lieu  de  céîer , 
de  deguifer  fes  revenus  , fes  facultés  contribua- 
bles, fe  croira  tenu  par  les  îoix  de  la  confcience 
de  de  l’honneur,  à faire  des  déclarations  exac- 
tes , & au  lieu  d’employer  toute  fon  induftrie 
a diminuer  ou  à éluder  fa  jufte  contribution  , il 
s’emprefiera  de  s’acquitter  fans  réferve  de  cette 
dette , aufii  facrée  pour  lui , que  toute  autre  qu’il 
pourrait  avoir  contractée. 

Chez  les  Hébreux  , Meilleurs  , la  dîme  fut 
exactement  payée,  parce  que  jamais  , chez  cette 
Nation  , le  Cultivateur  ne  regarda  la  dixième 
gerbe  comme  une  portion  de  fa  propriété. 

C en  eft  allez  , Meilleurs  , pour  démontrer 
que  les  mots  dont  je  demande  la  fupprelîion 
doivent  etre  rejettés  : car  ils  donneraient  à croire 
aux  contribuables  qu’en  payant  les  fubfides , ils 
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cèdent  une  pâme  de  leur  propriété  ; que  ce  neft 
qu’un  don  quils  font  à l’Etat , en  le  privant  eux- 
xnêmes  de  ce  qu’ils  donnent  9 8c  qu  en  ne  les 
payant  point , ce  neft  quune  réferve  de  leur 
propriété  qu’ils  fe  permettent  , & non  un  dol 
8c  un  larcin. 

Je  réformerois  aulîi  dans  cet  article  11  du 
fixième  Bureau  , la  phrafe  fuivante:  Il  a le  droit 
de  conflater  la  nécejffïté de  la  contribution  \ car  une 
contribution  quelconque  efî:  toujours  neceflaire 
au  Corps  focial , quoique  fouvent  fa  quotité  ne 
le  foit  pas  : ce  font  donc  les  befoins  de  l'Etat 
que  le  Citoyen  a droit  de  conftater  , 8c  non  la 
jiécelïité  de  la  contribution. 

Voici  l’article  que  je  propofe  à la  place  de 
l’article  n du  fixième  Bureau. 

A R T I C L E. 

Les  fubfides  néce flaires  aux  dépenfes  publi- 
ques 8c  communes  ? ayant  leur  bafe  8c  leur  af- 
fiette  fur  la  propriété  8c  les  facultés  de  chaque 
Citoyen  , tous  ont  le  droit  par  eux  , ou  par  leurs 
Repréfentans  librement  élus  > de  confiater  les 


tt 

befoins  de  l’Etat , de  confenrîr  la  quotité  de  la 
nature  des  fubfldes  , d’en  prononcer  la  loi  , 
g en  difeurer  remploi,  d’en  déterminer  l’adiette, 
le  recouvrement  Se  la  durée. 


